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Monsieur le Ministre, 
Monsieur le Président de l’Association Africaine de l’Eau, 
Messieurs les Ambassadeurs, 
Chers Amis,
Merci pour l’accueil si chaleureux du Bénin et de sa population, merci Monsieur le Président, cher Sylvain Usher d’avoir convié le Conseil mondial de l’eau et son Président à cette cérémonie d’ouverture du 14ème congrès de l’Association Africaine de l’Eau. Et je suis honoré, aujourd’hui en cette occasion, de venir vous porter le message de la grande famille de l’eau.

Plus que jamais, Chers Amis, l’eau est notre futur commun, car l’eau est l’élément essentiel du patrimoine de notre planète.

Ce patrimoine est en danger, je ne vous l’apprends pas, et l’eau qui est la vie, l’essence même de toute chose, pourrait demain, si notre mobilisation n’est pas suffisante, être symbole de mort, de division et de souffrances accrues.

Car si nous devons refuser et réfuter toute idée de guerres de l’eau, si chère aux journalistes, nous devons nous opposer aux ennemis de l’eau, qui se dressent contre l’accès à l’eau du plus grand nombre.

Ces ennemis sont clairement identifiés et ils doivent être dénoncés publiquement, et combattus sans état d’âme.

Ils ont pour nom démographie, urbanisation, climat.

Démographie car le monde peine à accueillir un nouveau milliard d’habitants au cours des douze prochaines années et un autre milliard avant 2030. Il faudra bien des ressources pour ces nouveaux arrivants et en tous cas de la ressource en eau disponible en bon état, au bon endroit et au bon moment.

Urbanisation parce que vous le savez la moitié de la population planétaire vit aujourd’hui dans les villes. Urbanisation signifie migrations, urbanisation signifie pollution et ce phénomène pour longtemps irréversible accroît les tensions de manière inacceptable.

Et plus bien sûr il y a le climat dont on nous parle tous les jours, ses excès, ses évolutions qu’on ne peut qu’imaginer en se lamentant sur les causes et en négligeant gravement les conséquences. 
On nous dit souvent, Chers Amis, que la nature s’épuise mais on oublie de dire, que c’est nous qui épuisons la nature.

Ennemis d’aujourd’hui, ennemis de demain, les professionnels de l’eau et de l’assainissement ne restent pas les bras croisés. Et les professionnels africains en sont l’exemple et je veux ici vous rendre cet hommage, mes Chers Collègues, vous qui depuis des années à travers l’ancienne UADE, l’AAE d’aujourd’hui, êtes mobilisés pour faire progresser la cause de l’eau.

Mais cette cause ne peut être réduite à l’angle technologique ou professionnel.

La question de l’eau est devenue globale et planétaire. L’eau est indispensable au développement. Pas de croissance économique tant désirée, sans eau et son corollaire l’assainissement.

Il nous faut plus d’eau pour l’alimentation et donc optimiser l’eau pour la production agricole de demain.

Il nous faut plus d’eau pour la santé et donc améliorer son traitement pour assainir les effluents de toutes sortes.

Il nous faut plus d’eau pour l’usage domestique et industriel et donc maximiser sa disponibilité pour l’économie.

Pour y parvenir nous avons un préalable à solutionner, c’est celui de l’énergie pour l’eau. Sans énergie et précisément sans électricité, pas de pompage, pas de transfert, pas de traitement, pas de dessalement, pas de recyclage. Or, l’énergie pour l’eau nous fait défaut. L’accroissement de son coût, tout particulièrement dans la majorité des pays d’Afrique prive aujourd’hui une partie de la population d’accès à la ressource.

Là où il y a trois ans dans une brousse du Bénin ou du Mali, on pompait huit heures, on ne peut plus le faire que quatre heures pour la même somme d’argent.

Ce préalable est une question déterminante sur laquelle nous avons à la fois à mobiliser nos intelligences et nos volontés.

Inventer certes de nouvelles solutions, à travers les énergies alternatives et les progrès technologiques pour disposer de plus en plus d’eau avec de moins en moins d’énergie.

Sans doute le génie de nos savants et le savoir faire de nos ingénieurs y pourvoira. Mais ce n’est pas assez. Il nous faut faire accepter par le monde de l’énergie, qui a grand besoin d’eau lui aussi, qu’une part de l’énergie pour l’eau, nécessaire aux plus pauvres, aux plus démunis, doit être mise à disposition à un coût réduit. Est-ce que cela peut prendre la forme d’un moratoire d’un nouveau genre, s’agit-il d’une taxation spécifique à l’énergie pour l’eau ? Le Conseil mondial de l’eau travaille activement à cette question avec le Conseil mondial de l’énergie et entend sensibiliser les esprits à cette impérieuse obligation.
Tout cela explique l’effort accompli depuis le Forum mondial de l’eau qui s’est tenu à Mexico, il y a déjà deux ans pour replacer l’eau au centre du débat politique.

Car quand l’on parle de financement, de gouvernance, de connaissance, de quoi parle-t-on d’autre que de politique ?
Donner une vraie priorité à l’eau c’est la responsabilité du politique. Y consacrer une part plus importante des budgets de tous niveaux. Mettre en place des comptabilités publiques spécifiques pour l’eau et l’assainissement. Déterminer des financements réellement innovants. Justifier et expliquer le coût réel du service public de l’eau sont des actes politiques qui demandent d’adapter et dans certains cas de repenser la gouvernance de l’eau et la transmission des savoirs nécessaires. Voila pourquoi il y a deux ans à Alger nous avions parlé de robinets avant les fusils et d’eau potable avant le téléphone portable.

Tout cela n’est pas chose aisée, cela demande d’être convaincu des bienfaits d’une décentralisation moderne, acceptée mais contrôlée. Cela demande de préparer les hommes et les femmes aux exigences de la maintenance et de l’entretien des équipements.

Et la bonne décentralisation ce n’est pas celle qui consiste à se rendre deux fois plus souvent et deux fois plus vite de la province à la capitale. La bonne décentralisation c’est celle qui donne à la province les moyens d’exprimer ses capacités propres et d’inventer des solutions qui tiennent compte des particularismes locaux.

Il y a bien là la nécessité d’un nouveau dialogue pour l’eau et c’est pourquoi notre Conseil en vue du 5ème Forum qui se tiendra à Istanbul dans un an, notre Conseil a privilégié, pour la préparation de ce Forum, un processus politique qui instaure ce dialogue particulier entre gouvernements qui décident et contrôlent, entre parlementaires qui légifèrent et autorités locales qui gèrent sur le terrain.

L’expérience de l’Afrique est indispensable et nous attendons de vous que vous participiez à ce processus qui sera officialisé le mois prochain au cours de la Semaine Africaine de l’Eau que nos collègues de la BAD et de l’AMCOW ont accepté de piloter, ce dont je les remercie.
Un mot pour terminer, en cette Année Internationale de l’Assainissement.

Nous, professionnels de l’eau, avons une responsabilité particulière pour sensibiliser les décideurs, les médias et le grand public sur la nécessité qu’il y a de faire plus, de faire mieux et de faire plus vite pour faire progresser l’assainissement.

Nous le pouvons car nous savons que nos villes sont de véritables bombes sanitaires à retardement, dont nous avons bien des difficultés à éteindre les mèches.
Nous savons qu’il faut obtenir des financements spécifiques pour faire reculer les maladies hydriques qui restent la première cause de mortalité dans le monde. 
Nous savons aussi qu’il ne faut pas limiter la vision de l’assainissement au seul champ trop réduit de l’accès aux lettrines, qui au demeurant sont un droit humain, un élément de la dignité humaine, avant même d’être une nécessité sanitaire.

Nous devons aussi dire aux décideurs que les villes d’abord ont besoin d’une politique épuratoire globale, comme elles ont aujourd’hui pour la plupart un schéma directeur de ressources en eau.

L’assainissement a certes besoin de science, mais il a d’abord besoin de conscience.

Tout cela évidemment nous fait porter un regard sur les fameux Objectifs du Millénaire pour le Développement.

Beaucoup, notamment en Afrique, jugent que ce sera difficile, voire impossible car le retard pris est déjà trop grand. Sans doute.

Mais peut-être l’essentiel n’est-il pas là. L’essentiel est d’être sur la bonne voie, de tenir le bon cap, d’avoir convaincu que l’humanité ne pouvait faire l’économie d’une véritable politique de l’eau équitable et durable.

C’est cette parole là que nous devons porter, c’est cette parole là que nous devons apporter vers les véritables instances de décisions que sont les citoyens du monde.

Une parole qui permette enfin d’associer l’espoir des plus pauvres à l’impératif des plus riches.

Cela s’appelle la solidarité et tous ensemble nous pouvons la rendre effective et immédiate.

Merci, Chers Amis, d’y contribuer par vos travaux et votre rassemblement.

Merci à vous. Merci au Bénin.
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